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RELATIF À LA CONTREPARTIE AU TEMPS D’HABILLAGE

ET DE DÉSHABILLAGE

NOR : ASET0950836M
IDCC : 1534

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de
l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 2
Contrepartie au temps d’habillage et de déshabillage

Les parties signataires rappellent qu’une tenue de travail spécifique peut
s’imposer, en raison de dispositions législatives ou réglementaires, pour les
salariés des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention
collective précitée.

Les parties signataires rappellent également que les temps d’habillage et
de déshabillage ne constituent pas du travail effectif, même si ces opérations
se déroulent dans l’entreprise ou sur le lieu de travail. En conséquence,
conformément aux dispositions de l’article L. 3121-3 du code du travail, le
temps nécessaire aux opérations d’habillage et de déshabillage fait l’objet
d’une contrepartie soit sous forme de repos, soit financière sauf si des
accords d’entreprise ou d’établissement, des usages ou des stipulations du
contrat de travail assimilent ces temps d’habillage et déshabillage à du temps
de travail effectif.
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Si la contrepartie au temps d’habillage et de déshabillage prend la forme
d’une indemnité, celle-ci est fixée à 15 € par mois complet travaillé pour les
salariés concernés par les opérations d’habillage et de déshabillage avant
décompte de leur temps de travail effectif. En cas d’absence, cette indemnité
est versée au prorata du temps de présence du salarié.

Cette contrepartie figure sur une ligne à part du bulletin de paie.

Elle ne se cumule pas avec toute autre contrepartie ayant le même objet
prévue au niveau de l’entreprise ou de l’établissement ou par des usages ou
stipulations du contrat de travail, et ce quelle qu’en soit leur dénomination
ou leur nature.

Article 3
Entrée en vigueur

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
avenant.

Il entrera en vigueur le jour suivant la date de son dépôt auprès de la
direction générale du travail du ministère du travail, des relations sociales, de
la famille, de la solidarité et de la ville, et au plus tard le lendemain de la
publication de l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 30 juin 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FNICGV ;
SNCP ;
CNTF ;
FNEAP ;
SYNAFAVIA ;
SNIV.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT.


